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Les règles applicables aux donations sont en principe identiques à celles appliquées aux successions, notamment en ce qui concerne le calcul des droits, les abattements et les réductions de droits pour charge de famille.
Cependant lorsqu’elles portent sur des immeubles, les donations sont soumises à la taxe de publicité immobilière de 0.60% à laquelle s’ajoute le prélèvement pour frais d’assiette et de recouvrement de 2.37%.
De plus l’abattement de 20% pour l’évaluation de la résidence principale n’est pas applicable.
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La plupart des exonérations prévues en matière de droits de succession sont applicables aux droits de donation :
Pour les entreprises cédées lors de Transmission d’entreprise par donation de parts ou actions de société faisant l’objet d’un engagement collectif de conservation (voir Pacte DUTREIL)

Les immeubles et droits immobiliers :
exonération partielle (50 % de leur valeur), lors de leur première transmission à titre gratuit, si les titres de propriété ont été reconstitués par un acte transcrit ou publié entre le 1er octobre 2014 et le 31 décembre 2017 .

Les immeubles acquis à usage d’habitation principale, neufs, entre le 01/06/1993 et le 31/12/1994 et entre le 01.08/1995 et le 31/12.1995, les logements locatif acquis entre le 01 aout 1995 et le 31 Décembre 1996 supportent lors de la première transmission à titre gratuit d’une exonération partielle de 46 000 € par part, sous condition de durée d’occupation.
Les dons et legs consentis, aux collectivités publiques ainsi qu’à certaines associations ou fondations reconnues d’utilité publique françaises ou établis dans l’UE ou dans l’EEE… Les dons consentis à ces organismes par les héritiers dans les 6 mois du décès sont également exonérés de droits.

Les œuvres d’art, livre, objets de collection ou de documents de haute valeur artistique dont il est fait don à l’état avec son agrément
Les monuments classés ou inscrits à l’inventaire «supplémentaire des monuments historiques » faisant l’objet d’une convention à durée indéterminée prévoyant les modalités de gestion (exonération totale)
Exonération partielle des ¾ de la valeur des bois et forêts et parts de groupements forestiers, sous conditions d’un engagement d’exploiter durablement pendant 30 ans avec l’exigence de produire un bilan de la « mise en œuvre du document de gestion durable » tous les 10 ans.
Les parts de groupements fonciers agricoles et biens ruraux loués par bail à long terme à concurrence des 3/4 de la valeur des parts transmises (jusqu’à 101 897 €), puis exonération de 50 % au-delà.
 
Des exonérations  spécifiques aux donations :
Dons familiaux en espèces (chèque, virement, mandat ou remise d’espèces)
En pleine propriété au profit d’un enfant, d’un petit enfant, d’un arrière petit enfant ou à défaut d’un neveu ou d’une nièce.
Exonération de droits de donation a condition que le donateur soit âgé de moins de 80 ans et le donataire soit majeur ou mineur émancipé.
Exonération dans la limite de 31 865 € par à même donateur pour un même donataire.
Cette exonération se cumule avec les abattements ordinaires dont bénéficie par ailleurs les intéressés.
L’exonération est renouvelable tous les quinze ans.
Les dons des sommes d’argent exonérés ne sont pas fiscalement rapportés lors d’une nouvelle donation ou succession entre les mêmes personnes
Obligation déclarative auprès de l’administration fiscale par formulaire CERFA N° 2735
Donation de logement neuf
En pleine propriété et à usage d’habitation
Dont le permis de construire a été obtenu entre le 1er septembre 2014 et le 31 Décembre 2016
Donation limitée à 100 000 € en ligne directe ou conjoints, partenaires de Pacs ; 45 000 € au profit d’un frère ou d’une sœur et 35 000 € pour toute autre personne.
Donation de terrain à bâtir
Pour les donations en pleine propriété de terrain à bâtir
Constatées par acte authentique signé entre le 01 janvier et le 31 Décembre 2015
Donation selon le lien de parenté à concurrence de 100 000 ; 45 000 ou 35 000 € (idem logement neuf)
Avec engagement de réaliser et d’achever des locaux neufs destinés à l’habitation dans un délai de quatre an à compter de la date de l’acte.
Dons en numéraire aux victimes d’actes de terrorisme et aux militaires, policiers, gendarmes, sapeurs pompiers ou agents de douane
En cas de décès de la victime l’exonération bénéficie aux dons reçus par son conjoint, partenaire de Pacs, concubin, ses enfants et ascendants.
L’exonération est applicable aux dons reçus dans les douze mois suivant l’acte de terrorisme, blessure ou décès.
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Les donations bénéficient des mêmes abattements prévus aux droits de succession :
Pour la perception des droits de mutation en ligne directe, il est pratiqué un abattement, de 100 000€ sur la part de chacun des ascendants et sur la part de chacun des enfants vivants ou représentés par suite du prédécès ou de le renonciation de l’enfant.
Bénéficient également du régime fiscal des transmissions en ligne directe :
Les transmissions entre adoptants et adoptés dans le cadre d’une adoption plénière
Les transmissions entre pupilles de l’état et de la Nation

Les adoptés mineurs au moment du décès de l’adoptant ou de la donation de l’adoptant qui, pendant 5 ans au moins a reçu de celui-ci des secours et des soins ininterrompus.

Les adoptés majeurs au moment de la transmission qui, soit dans leur minorité et pendant 5 ans au moins soit dans leur minorité et leur majorité et pendant 10 ans au moins dans leur ont reçu de l’adoptant des secours et des soins ininterrompus.
Il existe des abattements spécifiques
Pour les donations grands-parents vers petits enfants
Abattement spécial de 31 865 €
Pour les Grands-parents et par petits-enfants
La règle du rappel des donations antérieures de moins de quinze ans est applicable
Pour les donations aux arrière-petits-enfants
Abattement spécifique de 5 310 €
Pour les donations au conjoint et au partenaire de Pacs
Abattement spécifique de 80 724 €
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Les tarifs de droits de donation (idem droit de succession) varient selon le lien unissant de donateur et le donataire
Le tarif applicable aux donations entre époux ou partenaires d’un PACS
	Fraction de part nette taxable
	Taux applicable

	N’excédant pas 8 072 €
	5%

	Comprise entre 8 072 et 15 932 €
	10%

	Comprise entre 15 932 et 31 865 €
	15%

	Comprise entre 31 865 et 552 324 €
	20%

	Comprise entre 552 324 et 902 838 €
	30%

	Comprise entre 902 838 et 1 805 677 €
	40 %

	Supérieure à 1 805 677 €
	45%




Le tarif applicable aux donations entre frères et sœurs, neveux et nièces:
Donner de l’argent, mais également des biens meubles (voiture, bijoux…), immeubles et des valeurs mobilières (actions, parts sociales…).
Pour les donations entre frères et sœurs, un abattement de 15 932 € est appliqué sur la part de chaque bénéficiaire.
Cet abattement peut s’appliquer en une seule ou en plusieurs fois tous les 15 ans.
 
La part taxable après abattement est imposée au taux de 35 % dans la limite de 24 430 € et 45 % au-delà.
À noter : L’utilisation  intégrale de la tranche à 35 %, lors d’une donation antérieure de moins de 15 ans, vous ne pouvez pas en profiter à nouveau dans le cadre d’une donation ultérieure.
 
Barème des droits de succession entre un neveu / nièce et une tante / oncle après un abattement de 7 967€.

	Tarifs des droits de successions en ligne collatérale et entre non-parents
	-

	Situation où les montants sont taxables après abattement
	Barème d’imposition

	Succession entre parents jusqu’au 4e degré inclus
	55 %

	Succession entre parents au-delà du 4e degré ou entre personnes non parentes
	60 %
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Le calcul des droits s’effectue selon le barème applicable aux droits de succession. La réduction d’impôt est retranchée du montant obtenu après calcul des droits
Cette réduction de droits ne concerne que les donations d’entreprise
· Bénéfice d’une réduction des droits de 50% si le donateur a moins de 70 ans
· Pour les donations en pleine propriété de parts ou actions de société ou d’une entreprise individuelle, remplissant les conditions d’exonération partielle de droits de mutation à titre gratuit (c’est-à-dire lorsque ces parts ou actions ont fait l’objet d’un engagement collectif de conservation : pacte « Dutreil  Dans les conditions du pacte DUTREIL en faveur des transmissions d’entreprise.
 



.
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Le principe général précise qu’une fois calculé l’actif net de la succession, il faut ajouter les donations rapportables consenties aux héritiers avant de procéder au partage.
Chacun recueillera ensuite sa part, déduction faite de ce qu’il a déjà reçu par donation. En termes juridiques, on procède au “rapport” des donations à la succession, pour maintenir l’égalité entre les héritiers.
Seuls les héritiers sont tenus de rapporter les donations antérieures à la succession. Une personne qui ne participe pas à la succession du défunt peut donc conserver à la donation reçue.
Un héritier qui renonce à la succession peut conserver l’intégralité de la donation reçue.
 








	


[bookmark: _Toc207273559]L’évaluation de la donation


Une fois définie le principe du rapport des donations, reste à savoir comment calculer le montant à rajouter à la succession…
Dans la pratique, la valeur des biens donnés varie en effet dans le temps et il faut donc en tenir compte au moment du partage successoral pour maintenir l’égalité entre les héritiers.
D’après l’article 860 du Code civil, le montant du rapport est égal à la valeur du bien donné au moment du partage, selon l’état de ce même au moment de la donation. En d’autres termes, il s’agit de partager le patrimoine du défunt comme s’il n’avait procédé à aucune donation antérieure.
Exemple : Charles et Fabrice ont reçu respectivement un studio d’une valeur de 200 et un terrain d’une valeur de 300. Au moment du décès de leur père, le patrimoine s’élève à 1000, le studio vaut 400 et le terrain 250. Le partage portera sur un montant de 1650, soit 825 pour chaque enfant.
Naturellement, l’héritier concerné retirera de la part qui lui est due la même somme qu’il a ajoutée
Au montant global de la succession.
Dans l’exemple précédent, Charles recevra donc 425 (825 – 400) et Fabrice 575 (825 – 250).
Le Code civil tient donc compte de la moins-value ou de la plus-value acquise par le bien donné. Mais seulement en fonction de l’état du bien au moment de la donation. Si une partie de la moins-value ou de la plus-value est imputable à l’héritier, il n’en est pas tenu compte pour le rapport.
Exemple : un terrain devenu constructible vaut beaucoup plus qu’au moment de la donation. Fabrice n’y est pour rien et l’intégralité de la plus-value sera donc rapportable. A l’inverse, Charles peut avoir aussi rénové complètement le studio. Dans ce cas, la part de la plus-value résultant des travaux ne sera pas rajoutée à la succession. De même, si Charles a laissé se dégrader le studio, la part de valeur du bien résultant de ce manque d’entretien sera tout de même rajoutée à la succession.
Autre précision : si le bien a été vendu avant le décès, on prendra en compte la valeur du bien au moment de la vente (toujours par rapport à son état au moment de la donation). Et si l’héritier a racheté un autre bien avec le produit de la cession, c’est la valeur de ce bien lors du décès qui sera rapportée à la succession (au prorata naturellement du montant réinvesti).
Seule exception au principe de revalorisation : la donation d’une somme d’argent. Dans ce cas, le Code civil considère alors que c’est cette même somme qui doit être rapportée au moment de la succession, sauf si elle a servi à acheter un bien. Dans ce cas, c’est la valeur acquise par ce bien qui est pris en compte pour déterminer la part de chaque héritier.
Mais de même que le donateur peut dispenser de rapport le donataire, ces règles légales d’évaluation peuvent faire l’objet de modifications. Le donateur peut donc préciser que le bien donné devra être évalué à telle date ou selon tels critères. Il peut même fixer un montant forfaitaire.
Ce mode d’évaluation aboutit donc à favoriser ou défavoriser le bénéficiaire de la donation par
Par rapport à ses autres héritiers.
La différence de valeur entre l’évaluation légale et l’évaluation stipulée par le donateur aboutit donc à une sorte de libéralité consentie au donateur (si elle lui est favorable) ou à ses cohéritiers (si elle lui est défavorable). Et il faudra vérifier que cette libéralité ne porte pas atteinte à la réserve héréditaire.  
Naturellement, si l’évaluation stipulée par le donateur est inférieure à l’évaluation légale (au moment du décès), le donataire est favorisé puisqu’au moment du partage, on considère qu’il a reçu moins que la valeur de cette donation à cette même date.
 
Le mécanisme du rapport fiscal est en principe applicable aux donations antérieures consenties par un donateur (ou un défunt) au même bénéficiaire. Pour calculer les droits, la valeur des biens ayant fait l’objet de la donation antérieure est réintégrée dans la part de chaque donataire (ou héritier) ; ainsi les abattements, les tranches les plus basses du barème et les réductions de droits ne peuvent être utilisés qu’une fois.
Cette règle n’est pas appliquée pour les donations de plus de 15 ans. Pour le calcul des droits lors d’une nouvelle donation (ou d’une succession), les donations de plus de 15 ans ne sont pas rappelées : abattement, barème et éventuelle réduction se reconstituent en totalité.
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D’un point de vue civil et fiscal, le second gratifié est réputé tenir ses droits de l’auteur de la libéralité.
Cela signifie, qu’au moment de la transmission du patrimoine au second gratifié, les droits de succession seront calculés en fonction du lien de parenté entre le donateur initial et le second gratifié et non en fonction des liens de parenté entre le premier gratifié et le second gratifié.
Ainsi, lorsque le second gratifié n’est pas le descendant du premier gratifié, c’est notamment le cas lorsque l’un de vos enfants n’a pas de descendance et que ses héritiers sont ses neveux et nièces, la libéralité graduelle ou résiduelle permettrait d’éviter l’application du barème confiscatoire des droits de succession entre un oncle/tante et ses neveux/nièces dont le taux atteint rapidement 60%.
C’est alors le barème des droits de succession applicable entre grands-parents et petits-enfants qui trouverait à s’appliquer. De surcroît, les droits de succession payés au moment de la première transmission par le premier gratifié seront admis en déduction du montant des droits de succession qui devront être payés par le second gratifié.
Cela signifie qu’une seule mutation est taxable aux droits de succession. Les petits-enfants devront payer des droits de succession dont le montant est fonction de leur lien de parenté avec leurs grands-parents, mais après déduction des droits de succession déjà payés par leurs parents ou oncle/tante.
 
Voici la position de la doctrine fiscale sur le sujet :
Au décès du donateur (grands-parents) : En présence de libéralités graduelles ou résiduelles telles que prévues aux articles précités du code civil, le légataire ou le donataire institué en premier est redevable des droits de mutation à titre gratuit sur l’actif transmis dans les conditions de droit commun. Le légataire ou donataire institué en second n’est redevable d’aucun droit lors de la première mutation.
 
Au décès du premier gratifié (enfant) : Au décès du premier légataire ou donataire, l’actif transmis est taxé d’après le degré de parenté existant entre le testateur ou le donateur et le second légataire ou donataire. Le régime fiscal applicable et la valeur imposable des biens transmis au second légataire ou donataire sont déterminés en se plaçant à la date du décès du premier gratifié. Les droits acquittés par le premier légataire ou donataire sont imputés sur les droits dus sur les mêmes biens par le second légataire ou donataire. Cette imputation est également admise lorsque les droits dus sur la première transmission ont été pris en charge par le donateur.
 
Barème des droits de succession entre grands-parents et petits enfants après un abattement de 1594€ (legs résiduel ou graduel) ou 31865€ (donation résiduelle ou graduelle).
 
En effet, la doctrine fiscale précise que « En cas de décès du donateur avant celui du premier gratifié, lors de la seconde transmission, il est admis que l’abattement applicable demeure celui existant en cas de mutation à titre gratuit entre vifs. Ainsi, par exemple, en cas de décès du grand-père donateur, lorsque le second gratifié est un petit-enfant, ce dernier bénéficiera de l’abattement prévu à l’article 790 B du CGI (31865€) et non de celui prévu au IV de l’article 788 du CGI (1594€)
[bookmark: _Toc207273561]Exemple
 
Monsieur DUPONT, 75 ans, deux enfants, possède un patrimoine de 2 000 000€ composé de deux biens immobiliers d’une valeur d’1 000 000€ chacun.
Son fils, célibataire, sans enfant (et n’en aura pas).
Sa fille, marié, deux enfants.
En l’absence de disposition testamentaire : Au décès de Monsieur DUPONT, ses enfants sont héritiers de son patrimoine. Ils devront payer 213 000€ de droits de succession chacun, soit un total de 426 000€ de droits de succession.
Au décès des enfants de M DUPONT, les petits-enfants (enfants de sa fille) sont les héritiers de ce patrimoine familial. Ils sont donc héritiers d’un patrimoine de 2 000 000€ (on considère les 426 000€ de droits de succession payés grâce à d’autres actifs) :
Ils sont les héritiers de leur mère décédée à hauteur de 1 000 000€, et devront payer -+100 000€ de droits de succession chacun, soit un total de 200 000€.
Ils sont les héritiers de leur oncle à hauteur de 1 000 000€, et devront payer 550000€ de droits de succession au total.
 
Au global des trois successions, ce sont 426 000€ + 200 000€ + 550 000€ = 1 176 000€ qui devront être payés en droits de succession pour un patrimoine initial de 2 000 000€. 
 
En présence d’un legs de residuo : Monsieur DUPONT a rédigé un testament dans lequel il a inséré un legs de residuo (libéralité résiduelle par testament). Au terme de cette libéralité résiduelle par testament, Monsieur DUPONT a institué ses enfants comme gratifiés en premier puis les petits-enfants comme gratifiés en second.

Au décès de Monsieur DUPONT, ses enfants sont héritiers de son patrimoine. Ils devront payer 213 000€ de droits de succession chacun, soit un total de 426 000€ de droits de succession.

Au décès des enfants de M DUPONT, les petits-enfants (enfants de sa fille) sont les héritiers de ce patrimoine familial. Ils sont donc héritiers d’un patrimoine de 2 000 000€ (on considère les 426 000€ de droits de succession payés grâce à d’autres actifs) :

Ils sont les héritiers de leur mère décédée à hauteur de 1 000 000€ (500 000€ chacun), et devront payer -+100 000€ – 213 000€ = 0€ déjà payés lors de la première succession. Les petits-enfants, n’auront pas de droits de succession à payer ! (au lieu de 200 000€).

Ils sont les héritiers de leur oncle à hauteur de 1 000 000€, et devront payer -+100 000€ – 213 000€ déjà payés lors de la première succession. Les petits-enfants n’auront pas de droits de succession à payer ! (au lieu de 550 000€)

Au global des trois successions, ce sont 426 000€ qui devront être payés en droits de succession pour un patrimoine initial de 2 000 000€.
L’économie induite par le testament est de 750 000€.
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Une donation de placement long terme procurant des revenus réguliers (tels que les SCPI) peut être effectué par chaque parent au profit des enfants ou des petits enfants (voire des arrière-petits-enfants), avec ou sans réserve d’usufruit,

La donation-partage de la nue-propriété de SCPI à tous les enfants vivants ou représentés du couple permet de prendre en compte, au jour de la succession du donateur de la valeur réelle au jour du partage. Les valeurs sont ainsi gelées. Il est aussi possible d’allotir chaque donataire d’un même portefeuille de SCPI, ce qui évitera au jour de la succession que ces portefeuilles aient des valeurs différentes, sources de conflits.

Ces actes notariés permettent de transmettre à moindre cout :
Le calcul des droits de donation s’effectue sur la base de la nue-propriété, en bénéficiant des abattements successoraux (100.000 € par enfant, 31 865 € par petit-enfant) qui seront renouvelés tous les 15 ans et en mettant les droits de donation à la charge du donateur.

La réserve d’usufruit permettra au donateur de percevoir les revenus fonciers comme complément de retraite.
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La constitution d’une société civile, dont les actifs peuvent être autant de l’immobilier (direct ou pierre papier) qu’un portefeuille de valeurs mobilières, permet :
· d’éviter l’indivision entre les enfants
· de gérer un patrimoine commun en cas de concubinage, de pacs ou de séparation de bien
· d’avantager un enfant non commun en lui constituant un patrimoine immobilier, grâce à l’effet levier du crédit.
· de transmettre un patrimoine sur la base de parts de société à faible valeur en présence d’un crédit, et en utilisant le démembrement ainsi que le renouvellement es abattements tous les 15 ans.


· 
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La transmission d’une entreprise familiale – pour pouvoir diminuer la facture fiscale (taxation de la plus-value, de la transmission) s’anticipe tant en termes d’organisation (constitution d’une holding de reprise, choix du repreneur, engagement collectif de conservation) que financière (gestion de la trésorerie de l’entreprise),
Les entreprises individuelles peuvent être transmises en bénéficiant d’avantages fiscaux tel que le report de taxation de la transmission et exonération au bout de 5 ans d’activité par le repreneur légataire ou donataire.
Par contre, il faut savoir que la plus-value est taxable dès l’arrêt de l’activité de l’entrepreneur. Là aussi plusieurs dispositifs permettent de minorer la taxation : en fonction du chiffre d’affaires, avec un abattement en cas de départ à la retraite, en fonction du montant cédé, avec un abattement pour durée de détention sur l’immobilier d’entreprise.
Les entreprises sous la forme sociétaire, peuvent bénéficier de différents dispositifs permettant au chef d’entreprise de transmettre à ses enfants, voire à un tiers (sous conditions) tout en percevant une partie de la valeur de son entreprise à moindre cout fiscal (dispositif DUTREIL)

Le dispositif DUTREIL
L’application du dispositif prévu aux articles 787 B et 787 C permet d’appliquer une exonération partielle des 3/4 sur la valeur vénale des titres qui font l’objet de ces engagements.
L’exonération porte sur l’intégralité de la valeur des titres, y compris sur la fraction éventuelle qui correspondrait à des éléments non affectés à l’activité éligible.
 Règles générales

Les biens susceptibles de bénéficier de l’exonération partielle sont les titres de sociétés ayant une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale (ICAAL) Bofip IFI, BOI-  PAT-IFI-20-20-20-30. 
De manière générale, sont considérées comme des activités ICAAL, les activités imposées en tant que telles à l’impôt sur le revenu.
→les activités commerciales sont celles qui sont mentionnées aux articles 34 et 35 du CGI, à l’exclusion des activités de gestion de son patrimoine immobilier.
Exclusion de toute activité de gestion de son propre patrimoine immobilier même si imposition en BIC  (location meublées, activités  de loueurs d'établissements commerciaux ou industriels munis du  mobilier ou du matériel nécessaires à leur exploitation).

Les activités de marchands de biens et de promotion immobilière demeurent éligibles.

Contrepartie principale de l’exonération : la conservation des titres, d’abord collective (avant et pendant la mutation) puis individuelle (après l’engagement collectif).

Depuis 2019, possibilité d’un EUC, engagement unilatéral de conservation, si toutes les conditions sont réunies (seuils minima de détention et fonction de direction) →cas  des sociétés unipersonnelles.

→ Qui peut souscrire un ECC ?
L’engagement collectif doit être souscrit par au moins deux personnes propriétaires des titres, personnes physiques ou  personnes morales (interposition), sans exigence d’un seuil minimal  individuel de détention.
Lorsque le contribuable détient indirectement une participation dans la société éligible, l’ECC peut être souscrit par la société interposée

→sur combien de titres doit-il porter ?
dans	les	sociétés	non	cotées : l’ECC/EUC doit	porter	sur au moins 17% des droits financiers et 34% des droits de vote ;
sociétés cotées : 10% droits financiers et 20% droits de vote.

→quelle est la durée de l’ECC ?
La durée de l’ECC/EUC est de 2 ans minimum, mais possibilité de conclure un engagement prorogeable tacitement→ l’engagement prend alors fin au terme de la prorogation au cours de laquelle il est  dénoncé et non au jour de la dénonciation.
L’ECC/EUC doit être en cours au jour de la mutation.  
Précisions :
Si les titres sont des biens communs : l’autre époux est réputé signataire et peut donc faire une donation sous 787 B.
Si les titres sont démembrés, l’ECC doit être souscrit conjointement par l’usufruitier et par le nu-propriétaire des titres.
Il existe deux exceptions à cet engagement : 
[bookmark: _Toc207273565]L'engagement réputé acquis (ERA)

Possibilité de se prévaloir d’un ERA dès lors que :
le donateur ou défunt détient, seul ou avec son conjoint, depuis  plus de 2 ans une fraction de titres supérieure aux seuils minima  exigés ;
et que l’un d’entre eux exerce effectivement depuis plus de deux  ans à la date de la transmission son activité professionnelle  principale ou une fonction de direction (dans la société cible en cas  d’interposition).
En cas d’ERA, seul l'EIC doit être	respecté par	les héritiers ou  donataires à compter de la transmission.
[bookmark: _Toc207273566]L’engagement post-mortem

En cas de décès, les héritiers ou légataires ont la possibilité de conclure un  ECC sur les titres du défunt, entre eux ou avec d'autres associés, dans les 6  mois qui suivent la transmission par décès.
Soit acte authentique
soit acte sous seing privé enregistré avec la déclaration de succession  (laquelle doit donc être enregistrée dans les 6 mois)
Cette faculté pourra ainsi être mise en œuvre lorsque les conditions de  l’ERA ne sont pas réunies, en particulier lorsque le défunt n’avait pas à lui  seul ou avec son conjoint les seuils minima requis.
Le bénéfice de l’exonération partielle est subordonné à l’exercice  continu et effectif par un signataire de l’EC/EUCC ou par un  bénéficiaire de l’exonération :
d’une fonction de direction (sociétés soumises à l’IS) : fonctions  énumérées au III de l’article 975 du C.G.I. concernant l’exonération à  l’IFI des actifs professionnels ;
ou d’une activité professionnelle principale (sociétés de  personnes) : notion identique à celle utilisée pour les actifs  professionnels à l’IFI (BOI-PAT-IFI-30-10-10-30).
En cas de sociétés interposées, la fonction de direction doit être  assurée dans la société dont les titres sont sous engagement, pas  dans l’interposée. 
La fonction de direction doit être exercée pendant la durée de  l’ECC/EUC et pendant 3 ans à compter de la transmission.
Exemples : 
si ECC conclu au moment de la donation : la condition devra être  satisfaite pendant 3 ans minimum (i.e. pendant l’ECC de 2 ans + 1  an) ;
si ECC conclu 2 ans avant la donation, la condition devra être  satisfaite pendant 5 ans au total.
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